INTERNATIONAL HUMAN RIGHTS INTERNSHIP PROGRAM | WORKING PAPER SERIES

VOL 7 | NO. 1 | FALL 2019

t au travall
unes au
cons des

tions au droit
des jeunes

chOmeurs

rin







HE SERIES






CONTENU

INTRODUCTION

CONCEPTS PRELIMINAIRES

LE CONTEXTE : LA CRISE DES JEUNES CHOMEURS

ANALYSE : REVENDIQUER LE DROIT AU TRAVAIL AU MAROC

RENFORCER LE DROIT AU TRAVAIL : REFLEXIONS SUR
L’AUTONOMISATION DES JEUNES

CONCLUSION

BIBLIOGRAPHY

14

16

26

33

34












Cette formulation du droit au travail place la dignitZ au

clur du droit au travail et adopte une approche pluraliste qui met

en Zvidence sa valeur matZrielle (subsistance) et immatZrielle (le
dZveloppement et IOaccomplissement personnel). De plus le
CDESC reconnait ” la fois la dimension expressive du travail, qui
permet aux individus de participer en tant que membres
autonomes de la sociZtZ dans la vie sociale, Zconomique et
politiques de leur communautZ, et la valeur intrinseque du travail,
qui permet aux humains de sOexprimer et de vivre dans la dignitZ °.

Concernant la portZe gZnZrale du droit, le CDESC
reconnait dOemblZe que le droit au travail nOest pas Cun droit
absolu et inconditionnel dOobtenir un emploi E. On parle plut™t
du C droit de tout tre humain de dZcider librement dOaccepter ou
de choisir un travail E et le droit de bZnZficier dOun systeme de
protection garantissant ~ chaque travailleur IOacces ~ IOemploi  E'.
De plus, ce travail doit stre C  dZcent E, cOest dire, qui C respecte
les droits fondamentaux de la personne humain ainsi que les
droits des travailleurs [assurant] aussi un revenu permettant au
travailleur de vivre et de faire vivre sa famille, conformZment *
|Qarticle 7 du PacteE (le droit de chacun " des cond itions de
travail juste et favorables) *.

Pour ce qui est du contenu normatif et des obligations
incombant aux Ztats parties, le CDESC affirme que les Ztats sont
tenus de prendre des mesures actives pour rendre le travail
disponible en luttant contre le ch ™mage et le sousmploi ;
accessible, en IZgierant, entre autres, contre toute discrimination,
contre les licenciements arbitraires et pour des protections de la
recherche dOemploi; et acceptable/de qualitZ , en protZgeant le
droit du travailleur " des co nditions de travail justes et favorables,
le droit de former des syndicats et le droit de choisir et dOaccepter
librement un travall
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Quant aux jeunes, le CDESC reconnait certaines
obligations juridiques spZcifiques des Ztats de respecter le droit
des jeunes ~ accZder "~ un emploi dZcent *°. LOZtait doit adopter
activement des politiques qui visent ~ promouvoir I0ZgalitZ dDacces
et de chances et ~ assurer IQacces ~ un t ravail dZcent pour ces






Quoique nous nous intZressons principalement "~ sa valeur
discursive, il importe de souligner le fondement juridique du droit
au travail au Maroc. En ef fet, le Royaume a non seulement ratifiZ
le PIDESC en 1979, ses textes de loi garantissent explicitement le
droit au travail. Suite aux mouvements de contestation



pouvoirs publics en matiere de recherche d'em ploi ou d'auto -
emploi E. La disposition est plut™t Zvasive quant " la nature du
droit au travail et des obligations incombant aux pouvoirs publics.
Toutefois, le prZambule du Code du travail vient expliciter
C conformZment au droit au travail prZvu par la  Constitution, toute
personne ayant atteint '%ge d'admission au travail et dZsirant
obtenir un emploi qu'elle est capable d'exercer et qu'elle cherche
activement ~ obtenir, a le droit de bZnZficier gratuitement des
services publics lors de la recherche d'u n emploi dZcent, de la
requalification ou de la formation en vue d'une Zventuelle
promotion E*'. Le prZambule rappelle Zgalement que C le travail
ne constitue pas une marchandise et le travailleur n'est pas un outil
de production. Il n'est donc permis, en a ucun cas, d'exercer le
travail dans des conditions portant atteinte ~ la dignitZ du
travailleur E*. Ainsi, bien que le droit au travail ne soit pas
justiciable, la 1Zgislation marocaine lui consacre toutefois une
assise IZgislative indZniable.

En fait, de s 1996, la constitution marocaine reconnaissait
explicitement le C droit ~ IOZducation et au travail E**. Sans
surprise, la doctrine affirmait C la portZe thZorique E et Cfictive E
du droit au travail dans les circonstances Zconomiques et sociales
du pays, notamment face " C I0arrivZe massive des jeunes cadres
sur le marchZ du travail [qui] entra’nent la saturation de ce
marchZ E**. Ironiquement, ce sont prZcisZment ces jeunes
excluent du marchZ du travail qui revendiquent le droit au travail
et qui en dZfin
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luvre de mesures dOajustement macro Zconomique au cours des
annZes 1980°". De plus, le secteur public est persu comme gage
de sZcuritZ alors que le secteur privZ apparait instable et inadaptZ

" leurs dipl™mes*®. Outre les rZalitZs du marchZ du travail, la
rhZtorique collective du droit au travail sOappuie largement sur
des arguments juridiques. Il en est ainsi des articles 12 et 13 de
la Constitution de 1996 qui garantissaient respectivement C tous
les citoyens peuvent accZder, dans les memes conditions, aux
fonctions et emplois publics E et Ctous les citoyens ont Zgalement
droit ~ I'Zducation et au travail E. Plus prZcisZment, les
revendications sOappuyaient sur les dZcrets 865/99 et 888/99 du
ministere de la Fonction publique qui Ztablissaient IQinsertion
directe sans concours des dipl™mZs de troisieme cycle
universitaire®.

Face au taux de ch™mage ZlevZ chez les Ztudiants de
cycles supZrieurs et tout en sOappuyant sur ces garanties
|Zgislatives, les jeunes dipl™mZs ch™meurs se sont progressivement
positionnZs comme ayantsdroit de la fonction public. Selon
Emperador (2007), I0Zmergence de la cause revendicative des



relative) par rapport aux autres dipl™mZs qui ont dZj” bZnZficiZ
dOun emploi dans la fonction publique ®*. En effet, au fils des ans,
plusieurs associations ont vu leurs demandes etre satisfaites gr¥%.ce
"~ des accords dOembauche avec le gouvernement. E titre
dOexemple, en 2006, une entente fut signZe entre le reprZsentant
du Premier ministre et les responsables de quatre groupes de
dipl™mZs du troisisme cycle en vertu de laquelle IO ftat sOengageait
~ embaucher 966 militants ®*. En aoZt 2007, un accord avait ZtZ
conclu garantissant IOinsertion de 2,700 dipl™mZs de troisisme
cycle®. En 2011, le gouvernement promettait officiellement
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|OZducatior®. LOobtention dOun dipI™me remfce ainsi le sentiment
dOavoir droit ~ un emploi.

Les divers engagements dOembauche directe pris par le
gouvernement par le passZ jumelZs ~ IQobtention dOun dipl™me
dOZtudes supZrieures constituent deux facteurs qui forgent les
attentes des jeunes dipl™nZs en matisre dOemployabilitZ et qui les
menent ~ se percevoir comme des ayants -droit ~ IOemploi. Les
attentes dZeues des jeunes dipl™mZs ne permettent pas
dOexpliquer ~ eux seuls le passage dOun sentiment dOinjustice ou
de privation ~ IOaction collective, passage qui met en jeu une
multitude de facteurs’®. LOZtude des sources qui ont alimentZ ces
attentes en matisre dOemploi permet toutefois de souligner
comment ces expectatives teintent le sens donnZ au droit au travail
au Maroc. En effet, le droit au trav ail sOest affirmZ dans un
contexte qui dZlimite encore ~ ce jour sa portZe. Des son
Zmergence dans le discours public, le droit au travail est rattachZ
" une tranche de la population : les jeunes dipl™mZs ch™meurs.
Encore aujourdOhui, ce droit est circonsait par son contexte






tous les niveaux du systeme dOadministration public gr¥%.ce " un
systeme dOZvaluation transparent”,

Ce droit au travail dZlimitZ prend plut™ t son sens dans une
relation de nZgociation et de compromis qui troque IOemploi
contre dOautres droits fondamentaux. E titre dOexemple, IOaccord
dOembauche de 2006, ci-haut mentionnZ, fut accordZ en Zchange
de IOarret de I0activitZ revendicative”®. LOentere a effectivement
entrainZ la dZmobilisation des groupes de dipl™mZs ch™meurs les
plus actifs |OannZe prZcZdent€’. Un tel compromis avait
Zgalement vu le jour en rZponse aux contestations de 2011. Le
20 janvier 2011, les nZgociateurs publics sOZtaient enga gZs ~
crZer plus dOun millier de nouveaux postes au dZbut du mois de
mars siles ch™meursnettaient fin aux manifestations. En mars, les
groupements de troisisme cycle reprenaient leurs activitZs pour
dZnoncer les promesses non tenues tout en se dissociant
explicitement des critiques formulZes par les manifestants du
Mouvement du 20 fZvrier *.

Le droit au travail que les jeunes dipl™mZs ch™meurs sont
parvenus ~ revendiquer semble donc difficilement etre capable
dOZlargissement afin de rejoindre la cause plus large du ch™mage
comme un question de rZpartition des ressources et dOexclusion.
Par consZquent, il reste largement circonscrit ~ I0emploi dans la
fonction public pour les jeunes dipl™mZs dOZtudes supZrieures.

Formuler un droit qui respecte les lig nes rouges

La formulation dOun droit et le sens qui lui est accordZ nOest

pas indZpendant de la structure autoritaire du pouvoir. Au Maroc,

le droit au travail dans le discours public, au meme titre que les
autres droits de IOhomme, est formulZ dOune masie ~ ne pas
enfreindre les C lignes rouges E : les atteintes ~ la monarchie, *

la personne du roi, ~ 10islam et " 10intZgritZ territoriale du pays.
MalgrZ les rZformes apportZes au Code pZnal et au Code de la
presse en 2016, le rapport de  Human Rights Watch dZnonce les
lacunes IZgislatives qui subsistent et les atteintes " la libertZ

8 CommuniquZ officiel du 13 fZvrier prZsentZ au siege de IOAssociation
marocaine des droits humains ~ Rabat, traduit dans Desrues, supra note 84~ la
p 32.

8 Ibid.

8 Ibid.

8 Emperador 2011, supra note 55 au para 20
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LOZmergence de la jeunesse sur le devant de la scene
politique a renouvelZ le dZbat sur la faible participation politique
et Zconomique de la jeunesse. Des associations de dipl ™MmZs
ch™meurs au mouvement du 20 fZvrier, les jeunes sont parvenus
~ attirer |Oattention sur leurs expZriences et leurs attentes. Bono
(2014) soutient que IO0Zmergence des mouvements de jeunes
dipl™mZs sans emploi, et en particulier de la ANDCM, sOest
inscrite dans IOimaginaire collective comme ClOouverture des voies
de participation " travers lesquelles le jeunes dZfendent @es
intZrets qui leurs sont spZcifiquesOE™. Dans la meme logique, le



jeunes ZduquZs sansemploi. Sur ce point, Sadik (2017) critique
ce biais au sein des politiques publiques dOemplois en faveur des
jeunes dipl™mZs de niveau supZrieur au dZtriment des autres
catZgories de jeunes®. E ce jour, les deux principales agences
qui ont le mandat de t raiter des barrisres " 10emploi parmi les
jeunes (IOOffice de la formation professionnelle et de la promotion
du travail (OFPPT) et IOAgence nationale de la promotion de
IOemploi et des compZtences (ANAPEC)) visent toutes deux
principalement les jeunes ay ant complZtZ des Ztudes supZrieures
et les cadres™.

Ainsi, malgrZ une tentative de gZnZraliser le droit au
travail lors des mouvements de 2011, sa portZe semble sOetre vue
limitZe par les politiques dOemplois ciblZes ~ ceux qui sOen sont
fait initialemen t porte -paroles, les dipl™mZs sans emploi.

Renforcer le droit au travail : RZflexions sur IOautonomisationses
jeunes

Le droit au travail, tel que revendiquZ au Maroc, est un
droit dZlimitZ dont le sens et la portZe ont ZtZ modulZs par les
attentes et I0identitZ des revendicateurs, la forme de revendication
et la rZponse des autoritZs publiques ~ ces demandes. Cette
section vise ~ renforcer le droit au travail au sein des politiques
publics dOemploi destinZes aux jeunes en rappelant certains des
ZIZments fondamentaux de ce droit.

QuoiquOun individu puisse prendre des choix dZterminants
tout au long de sa vie, la jeunesse est considZrZe comme un
moment de la vie d'une personne oe ses choix sont les plus
susceptibles d'influer sur son avenir'®. Cette pZriode de transition
et dOapprentissage peut stre 10QopportunitZ pour un individu
dOacquZrir le capital humain et social qui lui permettra dOamZliorer

% Youssef Sadik, CZones grises et recomposition des politiques dQincitation ~
IGemployabiliZ!des jeunes au Maroc : le cas des quartiers pauvres E (2017) 53
Revue interventions Zconomiques 1 " la p 21.

% Chauffour, supra note 52 " la p 180.

100 john Jr. Wing, C Youth E (2012) 45.1 Windsor Review: A Journal of the Arts
“lap1[ Wing].









questions de la jeunesse au clur du nouveau modsle de
dZveloppement E™°. Son discours rZitere :

E ce jeune, nous devons offrir du concret,
particulierement en termes dOenseignement,
dOemploi, de santZ et dans bien dOautres domaines.
E ce jeune, nous devon s donner espoir et confiance
en son avenirE [C]haque citoyen, quel que soit le
milieu dont il est issu, a droit aux memes
opportunitZs et aux memes chances d'acces ~ un
enseignement de qualitZ et ~ un emploi digne '*°.

Face au ch™mage des jeunes, les obstates " leur insertion
sociofrofessionnelle et IOexode des haut dipl™mZs, le Roi dZclare
Cnous ne devons plus accepter que notre systme Zducatif
fonctionne comme une machine ~ fabriquer des IZgions de
ch™meurs E et appelle ~ Cune meilleure adZquation entre
formation et emploi E*.

En effet, IOune des explications frZquemment donnZes au
sans/sous-emploi des jeunes est I0inadZquation formation-emploi
(ou IOinadZquation des compZtences, skill mismatch)™®.
LOinadZquation formationemploi est une forme de ch™mage
structurel dZfinie comme un Zcart entre les qualifications et les
compZtences offertes par le travailleur (offre de travail) et les
compZtences demandZes pour I'emploi (la demande de main -
dOluvre) '*°. Face "~ cette situation de surqualification des
travailleurs (les jeunes dipl™mZs ne trouvant pas dOemplois dans

leur domaine dOZtudes) et de sousemploi (une jeune personne qui



du marchZ, IOacquisition de IQapprentissage continu, IOacquisition

de compZtences entrepreneuriales et |Oautoemploi*®.

Plusieu



dans les secteurs public et privZ'*



disposition E**. Pour ce faire, le Plan mise, entre autres, sur
IOentreprenariat et |Oauteemploi. Cette approche axZe sur
|Gautonomisation et |Oentreprenariat reconnait lOagence des
jeunes. Tel que soulignZ par Freeman (2014), la crZation
dOentreprises entra’ne Qaction and imagination, an ongoing
process of envisionning and becoming as opposed to a given
positition, status or state of being that is achieved and established
through economic means alone E'***. Dans leur analyse, K
Mirchandani et M Brugha reconnaissent Zgalement que la
promotion de IOentreprenariat au sein des formations
acadZmiques et professionnelles encourage la notion de
IOapprenant comme un agent actif prenant son avenir en main ***,
DOun autre c™tZ, cette approche relegue souent en arrisre plan
les actions que les travailleurs peuvent entreprendre pour
amZliorer leur recherche dOemploi et la protection de leurs
conditions de travail dans le contexte des marchZs du travail
actuels'™. La formation acadZmique et professionnelle do it, par
consZquent, permettre aux jeunes dOapprendre sur des sujets
relatifs ~ la pcharisation de IOempIoi, les conditions de travail, les
droits du travail, les obligations des employeurs etc. Les jeunes
seraient ainsi davantage outillZs pour faire face aux rZalitZs du
marchZ du travail: Cin this context [characterized by high levels
of precarity] a key part of youth work +elated education and
training must focus on the fact that workers have to be
entrepreuneurial to have their basic rights upheld E™°. Les auteurs
proposent donc IOZlargissement de |Oapproche entrepreneuriale
pour y inclure le dZveloppement de connaissances sur la prZcaritZ
du marchZ et les outils de C worker activism E qui mettent IOaccent
sur le dZveloppement de liens entre collsgues et la connaissance
de mZcanismes de protection et de promotion des droits des
travailleurs ™. Ainsi, 10objectif demeure le renforcement de
capacitZs pour entreprendre, mais non pas seulement dans la
perspective de crZer une entreprise, mais Zgalement

132 |bid " p 3.

133 Mirchandani et Brugha, supra note 120 ~ la p 51 citant Freeman, C.,
Entrepreneurial selves: Neoliberal respectability and the making of a
Caribbean middle class (2014), Durham NC, Duke University Pr ess “lap 2.
134 K Mirchandani & Brugha, supra
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CWhat do we mean by OyouthO? E Site official de
IOOrganisation des Nations unies pour I'Zducation, la science et la
culture, en ligne : http://www.unesco.org/new/en/social -and-
human-sciences/themes/youth/youth -definition/
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